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Rapport du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil concernant la politique de la solidarité 
internationale pour l’année 2006 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Conformément à l’article 4 de la loi sur le financement de la solidarité 
internationale, du 4 octobre 2001 (D 1 06 – L 8480), le Conseil d’Etat 
présente au Grand Conseil un rapport annuel sur le thème de la solidarité 
internationale. 

1. Préambule 
Lors de sa séance du 29 novembre 2006, le Conseil d'Etat a approuvé le 

règlement modifiant le règlement d'application sur le financement de la 
solidarité internationale. Ce dernier vise à assurer au sein de l'Etat une 
gestion coordonnée des projets de coopération au développement et d'aide 
humanitaire, sur la base de critères harmonisés et d'une transparence 
budgétaire. Après quatre années d'expérience, le règlement d'application s'est 
révélé globalement satisfaisant, et seules quelques modifications mineures et 
des précisions de formulation ont été apportées dans la nouvelle version, afin 
de clarifier certains points et de lever d'éventuelles ambiguïtés. 

L'année 2006 a été aussi marquée par la consolidation des procédures 
mises en place en 2004 et 2005 et par un souci d'amélioration du suivi et du 
contrôle des projets de coopération soutenus par le canton de Genève. Les 
relations avec les partenaires cantonaux, qui sont la Fédération genevoise de 
coopération (FGC) et le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), ont 
été marquées par la participation à la conférence annuelle de la FGC, qui a 
fêté ses 40 ans d'existence cette année. Le CICR a invité les députés du 
Grand Conseil à une conférence qui a mis en évidence l'importance de la 
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participation du canton de Genève dans les activités qu'il développe dans des 
contextes oubliés. 

La coopération décentralisée développée par le canton de Genève en 
matière de santé, d'aménagement du territoire et de nouvelles technologies de 
l'information, montre le rôle précurseur qu'il joue dans les actions de 
solidarité entre les collectivités publiques du Nord et du Sud. Le Canton a été 
invité à participer aux réflexions sur le rôle des collectivités publiques dans la 
coopération au développement au sein de l'Assemblée des Régions d'Europe 
(ARE). La loi genevoise sur la solidarité internationale reste une référence 
dans la mise en application des projets de coopération au développement et 
de solidarité internationale au niveau des cantons suisses. 

Depuis la nouvelle répartition des départements au sein de l'Etat 
intervenue en 2006, le service de la solidarité internationale fait partie du 
pôle « Droits humains » du département des institutions. Cette réorganisation 
a créé de nouvelles synergies avec la Genève internationale, le service pour la  
promotion de l'égalité entre homme et femme et le bureau de l'intégration des 
étrangers. 

2. Actions développées en 2006 
2.1. Financements accordés par le canton de Genève en 2006 1

2.1.1. Commission consultative pour la solidarité internationale 
Les projets de plus de 60 000 F sont soumis à l’examen de la Commission 

consultative pour la solidarité internationale (CCSI). Cette commission, 
nommée par le Conseil d’Etat, est composée de six représentants de l’Etat et 
de quatre experts externes, reconnus pour leurs compétences techniques et 
répondant aux exigences d’indépendance et de représentativité des diverses 
sensibilités à respecter 2. Les membres de la CCSI ont été renouvelés en 2006 
pour une période de 4 ans.  

La CCSI a déterminé ses règles de fonctionnement et les procédures 
d’examen des dossiers et s’est fixé certaines normes qui garantissent l’équité 
entre tous. Sur la base de son expérience, la CCSI s’est également prononcée 
en faveur d’un plafonnement de la subvention accordée à 50% du budget 
total du projet. Elle a en effet estimé que l’engagement d’autres bailleurs de 
fonds et l’apport par l’association requérante d’un autofinancement de 10% 
au minimum constituent une meilleure garantie pour la solidité et la réussite 

                                                          
1 Cf annexe 1. 
2 Cf annexe 2. 
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d’un projet. La CCSI émet un préavis sur les projets qui sont soumis 
postérieurement à l’approbation du Conseil d’Etat. 

En 2006, la CCSI a tenu 5 séances et examiné 17 projets de coopération 
au développement et 2 projets d'aide humanitaire. Pour chaque projet, deux 
rapporteurs sont désignés, l’un chargé de mettre en avant les éléments 
positifs, l’autre les points négatifs. A la lumière de leurs arguments, une 
discussion générale s’engage, tous les membres de la commission ayant pris 
connaissance de chacun des dossiers.  

Suite aux évaluations de la CCSI, le Conseil d'Etat a approuvé 
10 nouveaux projets de coopération au développement en 2006. 7 dossiers 
ont été refusés et 7 autres étaient en attente d'examen à fin 2006. De plus, 
23 projets lancés en 2004 et 2005 ont fait l'objet d'un suivi par le service de la 
solidarité internationale. Les tranches annuelles prévues ont été débloquées 
suite à la réception et à l'approbation de rapports opérationnels et financiers 
intermédiaires. En 2006, un total de 3 892 488 F a été versé pour les projets 
dont la contribution de l’Etat de Genève est supérieure à 60 000 F. 

2.1.2. Projets de moins de 60 000 F 
Le Conseil d’Etat accorde toute son importance au financement de projets 

présentés par de petites associations qui s’engagent sur le terrain dans la 
réalisation de projets concrets impliquant directement les populations 
concernées. Il s'agit ainsi de contribuer au maintien du tissu associatif très 
vivant dans le canton. Le soutien financier ou technique ainsi apporté 
s’adresse aux modes d’organisation sociale des pays concernés (coopératives, 
communautés rurales, de villages ou de quartiers, etc.). 

Sur les 63 projets de moins de 60 000 F instruits par le service de la 
solidarité internationale en 2006, 26 ont été acceptés, 6 reconduits sur une 
deuxième tranche de financement et 15 refusés, tandis que 16 dossiers sont 
en attente et devraient être examinés en 2007. En outre, le service a refusé 
20 dossiers qui ne remplissaient pas les critères préalables à une demande de 
financement.  

La part du budget de la solidarité internationale allouée à ces projets de 
moins de 60 000 F s’est élevée à 895 901 F en 2006. 



RD 700 4/25

2.1.3. Projets d’aide humanitaire 
L’aide humanitaire est destinée aux populations victimes d’un conflit 

armé, d’une catastrophe naturelle, d’épidémies ou de famines. En 2005, un 
financement spécial de 2 000 000 F a été accordé aux victimes du tsunami en 
Asie du Sud; des actions de réhabilitation dans les zones affectées ont ainsi 
été réalisées en 2006. En outre, le canton a contribué, à travers la Croix-
Rouge suisse à aider les populations touchées par les inondations en 
Indonésie, ainsi que les déplacés du Liban en août 2006. Un soutien aux 
victimes des inondations aux Philippines a également pu être octroyé en 
décembre 2006. 

2.1.4. Actions ou manifestations à Genève 
C’est à la chancellerie que revient, selon le règlement d’application, 

l’instruction des dossiers de solidarité internationale qui concernent les 
actions ou manifestations à Genève impliquant les pays en développement. 
En 2006, la chancellerie a instruit 19 nouveaux dossiers, dont 7 ont été 
acceptés. Le groupe interdépartemental aux affaires internationales (GIAI) a 
examiné les dossiers des projets de plus de 60 000 F. La chancellerie a 
également proposé au Conseil d’Etat la signature de deux nouveaux contrats 
de prestations pour la période 2007-2009, d'une part avec le Service 
international pour les droits de l’homme (SIDH) et d'autre part avec le Centre 
de documentation, de recherche et d’information des peuples autochtones 
(DOCIP). Le service du protocole a assuré le suivi du contrat de prestations 
avec Mandat international, fondation de droit privé qui œuvre dans le 
domaine de l’accueil des délégués non gouvernementaux, ce qui permet de 
faciliter et de soutenir la participation des délégués aux conférences 
internationales, en particulier ceux des pays en développement. 

Tableau récapitulatif 

Projets traités acceptés reconduits refusés en attente
>60 000 F (CCSI) 47 14 19 7 7
Aide humanitaire 3 3
<60 000 F 63 26 6 15 16
Projets/manifestations à 
Genève impliquant les 
pays en développement 

21 7 2 11 1

Total 134 50 27 33 24
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• 20 autres dossiers soumis au service ont été considérés comme étant 
totalement hors critères. 

2.1.5. Information et sensibilisation du public aux problématiques des pays 
en développement 

Selon le règlement d’application, le service de la solidarité internationale 
a aussi pour mission de sensibiliser le public aux problématiques des pays en 
développement et d’informer les citoyens de son action. 

Dans ce cadre, durant le week-end des 10 et 11 juin 2006, la solidarité 
internationale a tenu un stand à la Fête du développement durable qui avait 
pour thème: « Parler c’est bien, agir c’est mieux ! ». Un projet financé par la 
solidarité internationale a été présenté sur le stand, « Reforestation & 
Education » (Brésil) réalisé par l’association Nordesta. 

Par ailleurs, un soutien financier a été accordé à des festivals tels que 
« Black Movie », « Médias Nord-Sud » ou le « Festival International du Film 
sur les Droits Humains » (FIFDH) qui contribuent à la connaissance, à la 
sensibilisation et à la prise de conscience du public, des réalités des pays en 
développement. C’est à ce titre que la solidarité internationale co-finance ces 
festivals avec le département de l’instruction publique (DIP).  

Le site Internet www.geneve.ch/solidarite est actualisé régulièrement. Il 
présente les projets soutenus par le canton de Genève, ainsi que les actualités 
liées à la coopération et d’autres informations concernant la solidarité à 
Genève. Il propose également des liens avec les autres acteurs impliqués dans 
le domaine. 

3. Evaluation et suivi des projets  
En 2006, les associations ont fourni les rapports d’activités et les rapports 

financiers correspondant aux projets soutenus en 2004 et 2005. C’est ainsi 
que le service a reçu : 
– Projets de moins de 60 000 F, 35 rapports examinés en 2006, dont 

7 rapports intermédiaires et 28 finaux. 9 de ces rapports ont été reçus en 
dehors des délais fixés par le département. 

– Projets de plus de 60 000 F, 29 rapports examinés, dont 11 rapports 
finaux. Deux rapports sur les 29 ont été reçus en dehors des délais fixés. 
Les rapports des projets de plus de 60 000 F sont envoyés aux rapporteurs 

de projets à la CCSI. Une grille de lecture et d’analyse de ces rapports a été 
élaborée. Le versement d’une deuxième tranche de financement reste 
conditionné à la réception d’un rapport intermédiaire technique et financier. 
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Le service de la solidarité internationale reçoit régulièrement les 
associations pour le suivi des projets, notamment suite à la lecture des 
rapports. 

En 2006, une visite de terrain a été réalisée par un collaborateur de la 
solidarité internationale au Burkina Faso. Cela a permis de vérifier sur place 
le travail de quatre associations genevoises bénéficiant des fonds de la 
solidarité internationale actives au Burkina Faso : 
– Ader Burkina : projet d’appui à la restauration des sols dans deux villages 

au nord du Burkina Faso, évaluation de projet; 
– Association Graine de Baobab : construction d’un bâtiment scolaire à 

Ouâda et projets de développement rural dans le même village (eau, 
plantations et maraîchage), visite de projet; 

– Association Bilifou-Bilifou : projet de production de spiruline à 
Gondologo, visite de projet; 

– Association Nouvelle Planète : activités réalisées dans le village 
d'Ouarmini, visite de projet. 
Un membre de la CCSI s’est déplacé en Ossétie du Nord, où le canton de 

Genève a participé, avec la Direction du développement et de la coopération 
(DDC) du Département fédéral des Affaires étrangères (DFAE), à la 
réhabilitation d’un centre de loisirs et de sport pour les enfants rescapés de la 
tuerie de Beslan. 

En outre, deux projets au Pérou ont fait l’objet d’évaluation par une 
consultante externe : 

le projet de « Promotion et protection des droits des enfants et des 
adolescent(e)s travailleurs »; 
le projet « ILLARY : Prévention de la consommation de drogues 
chez les jeunes déplacés de la banlieue sud de Lima ».  

Ils sont gérés à Lima, au Pérou, par des partenaires, « Centro de estudios 
sociales » (CESIP) et « Red para la infancia y la familia » (REDINFA), et 
coordonnés par l’association Genève - Tiers Monde (GETM) à Genève. 
GETM est membre de la Fédération genevoise de coopération (FGC). 

Ces deux projets bénéficient respectivement depuis 2004 et 2003 de 
financements alloués à la FGC par le Fonds « drogue ou développement » du 
canton de Genève. 
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4. Les relations avec les différents partenaires : 

4.1. Fédération genevoise de coopération 
La FGC regroupe une quarantaine d’associations qui ont leur siège à 

Genève et œuvrent dans le domaine de la coopération internationale ou de 
l’information sur les rapports Nord-Sud. Depuis de nombreuses années, la 
FGC est une interlocutrice privilégiée de l’Etat de Genève, de la Ville de 
Genève et de la Direction du développement et de la coopération à Berne. 
Plusieurs communes genevoises choisissent également de financer les projets 
qu’elle présente. 

Le contrat de partenariat signé en 2005 permet à la FGC de bénéficier 
d’une subvention globale de 2 500 000 F par année, en fonction des 
disponibilités financières de l’Etat de Genève, et cela pour le financement de 
projets réalisés par les organismes membres de la FGC dans les pays en 
développement ou pour des activités d’information. La part de la subvention 
dévolue aux frais de fonctionnement ne doit pas dépasser 12%. Un audit a été 
conduit par l'inspection cantonale des finances (ICF) à la fin de l’année 2004, 
et ses recommandations ont permis de déterminer les termes et les modalités 
de ce contrat. Une liste d’indicateurs de suivi sur les prestations de la FGC a 
été introduite; ils sont suivis par le service de la solidarité internationale. 

Le canton de Genève a participé à la conférence annuelle de la FGC qui 
s’est tenue au mois de juin et qui marquait aussi les 40 ans d’existence de la 
FGC. A cette occasion, la FGC a publié une brochure qui donne le détail des 
contributions versées pour la coopération au développement et l'aide 
humanitaire par les communes genevoises, la Ville de Genève et l'Etat de 
Genève en 2005, ainsi que des informations sur les actions menées. 

Une séance des bailleurs de fonds de la FGC (DDC, Ville de Genève et 
canton de Genève), organisée par le service de la solidarité internationale, 
s’est tenue au mois d’octobre 2006. L'objectif de cet échange était de  
coordonner les différentes attentes des bailleurs de fonds vis-à-vis de la FGC, 
ainsi que de discuter du fonctionnement de la FGC et du suivi des projets 
soutenus à travers ses instances. L’évaluation externe réalisée au Pérou et 
financée par le Canton de Genève a servi de base de discussion. En 
conclusion, tous les partenaires ont exprimé leur volonté de continuer à 
travailler avec la FGC dans le climat de confiance qui a été instauré au fil des 
années de collaboration.  
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4.2. Comité international de la Croix-Rouge  
En 2004, l’Etat de Genève formalisait de façon plus transparente et 

visible son partenariat avec le Comité international de la Croix-Rouge 
(CICR) dans le cadre d'une convention qui est arrivée à son terme fin 2006. 
Une subvention annuelle est, en effet, affectée aux actions humanitaires que 
le CICR mène sur le terrain en faveur des « conflits oubliés ».  

 Le CICR a organisé, en octobre 2006, une rencontre avec les députés du 
Grand Conseil genevois afin de présenter les activités développées au cours 
des trois dernières années en Afghanistan, au Libéria et en République 
démocratique du Congo avec les fonds du canton de Genève.  

Au vu du rapport d'activités global qui est parvenu au service de la 
solidarité internationale et qui répond aux attentes du canton, une nouvelle 
convention a été négociée pour la période 2007- 2009 au bénéfice des actions 
du CICR dans des zones de conflits. 

4.3. Relations avec la DDC et les autres cantons suisses 
En 2006, la DDC a publié un document d'orientation sur sa position face à 

l'engagement des collectivités locales suisses dans la coopération 
internationale. Elle définit ainsi les principes et les formes de collaboration 
possibles entre les collectivités locales et la DDC. Différentes modalités de 
collaboration sont ainsi privilégiées : 

dialogue sur les enjeux de la coopération internationale et de sa mise en 
œuvre; 
échange d'expériences sur certaines thématiques liées au développement; 
appui à l'organisation de conférences ou d'événements initiés par les 
cantons et communes; 
soutien aux fédérations cantonales de coopération; 
conseil en matière de capitalisation d'expériences. 

Les cantons suisses se sont rencontrés début 2007 pour discuter de ce 
document et pour créer d'éventuelles synergies dans le but de collaborer dans 
des projets de terrain et de partager les différentes expériences. 
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5. Fonds de lutte contre la drogue 
Ce fonds est alimenté par les saisies relatives au trafic de stupéfiants et il 

est destiné à combattre la production de drogue dans les pays en voie de 
développement. Il figure donc sous une rubrique budgétaire spécifique, non 
comprise dans le budget de la solidarité internationale. 

En 2006, la totalité de la somme allouée au département pour la lutte 
contre les stupéfiants dans les pays en développement s’est élevée à 
382 000 F. Une partie de ce montant, soit 181 960 F, a été versée à la FGC 
pour le financement de plusieurs projets au Pérou et en Uruguay. Le service 
de la solidarité internationale a, quant à lui, financé trois projets, en Colombie 
et au Honduras. 

6. Le budget de la solidarité internationale3

Le budget global 2006 de la solidarité internationale a été de 
12 970 909 F dont 12 099 615 F destinés aux subventions. L'annexe 3 montre 
les attributions par rubrique du fonds de la solidarité pour 2006. Le montant a 
permis de soutenir 50 nouveaux projets et de respecter les engagements sur 
des projets déjà en cours. Néanmoins, à la fin de l'année 2006, 24 dossiers 
étaient en attente pour être évalués en vue d'un éventuel financement en 
2007. 

Les frais de fonctionnement du service de la solidarité internationale, en 
tenant compte aussi des frais de suivi des projets et d'évaluations sur le 
terrain, ont été de 9,3%. 

7. Conclusion 
La révision du règlement d'application de la loi sur la solidarité 

internationale répond à la volonté de l'Etat de Genève de poursuivre une 
politique active de solidarité internationale et de préciser les dispositions de 
la loi 8480 sur le financement des actions de coopération au développement 
et d'aide humanitaire. 

En 2007, les engagements pris par le Conseil d’Etat (principalement les 
projets acceptés en 2005 et 2006) s’élèvent à environ 2,4 millions de francs. 
Dans le cadre du plan de mesures établi par notre Conseil, il n'y a pas eu 
d’augmentation pour le budget 2007 de la solidarité internationale. L’Etat de 
Genève devra continuer à faire des choix stratégiques sur les nouvelles 
demandes, ainsi que sur les réponses aux appels d'aide humanitaire. Le 
pourcentage attribué à la solidarité internationale en 2006 a été de 0,2%. 

                                                          
3 Cf annexe 3. 
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Le Conseil d'Etat envisage une augmentation budgétaire annuelle par 
paliers successifs qui permettrait de se rapprocher de l'objectif du 0,7% fixé 
par la loi sur la solidarité internationale. 

Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 
et Messieurs les députés, à prendre acte du présent rapport. 

AU NOM DU CONSEIL D'ETAT 

 Le chancelier : Le président : 
 Robert Hensler Charles Beer 

Annexes : 
1. Liste des projets soutenus en 2006 
2. Liste des membres de la Commission consultative pour la solidarité 

internationale 
3. Budget 2006 
4. Répartition géographique des actions de la solidarité internationale 
5. Répartition par domaine d’action 
6. Répartition Genève-terrain 
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